
Décision n° 2021-983 QPC  
du 17 mars 2022 
 
 

(M. X et autres) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 17 décembre 
2021 par la Cour de cassation (première chambre civile, arrêt n° 809 du 
16 décembre 2021), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour M. X, l’association nationale d’assistance aux frontières 
pour les étrangers et l’association Groupe d’information et de soutien des 
immigrés par la SCP Spinosi, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2021-983 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article L. 221-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du 
droit d’asile, et de l’article L. 222-1 du même code, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

– la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit 
d’asile ; 

– la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
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– les observations présentées pour les requérants par la SCP 
Spinosi, enregistrées le 10 janvier 2022 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le même jour ; 

– les observations en intervention présentées pour l’association 
Avocats pour la défense des droits des étrangers, l’association Cimade, le 
Conseil national des barreaux, le syndicat des avocats de France et le 
syndicat de la magistrature par la SCP Spinosi, enregistrées le même jour ; 

– les secondes observations présentées pour les requérants par la 
SCP Spinosi, enregistrées le 25 janvier 2022 ;  

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, pour les parties requérantes et intervenantes, et 
M. Antoine Pavageau, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique 
du 8 mars 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

1. L’article L. 221-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 juillet 2015 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« L’étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, 
maritime ou aérienne et qui n’est pas autorisé à entrer sur le territoire 
français peut être maintenu dans une zone d’attente située dans une gare 
ferroviaire ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par 
voie réglementaire, dans un port ou à proximité du lieu de débarquement ou 
dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son départ. 

« Le présent titre s’applique également à l’étranger qui demande 
à entrer en France au titre de l’asile, le temps strictement nécessaire pour 
vérifier si l’examen de sa demande relève de la compétence d’un autre État 
en application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du 
Conseil, du 26 juin 2013, établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un apatride, ou en application d’engagements 
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identiques à ceux prévus par le même règlement, si sa demande n’est pas 
irrecevable ou si elle n’est pas manifestement infondée. 

« Lorsque l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, 
dans le cadre de l’examen tendant à déterminer si la demande d’asile n’est 
pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le demandeur 
d’asile, notamment en raison de sa minorité ou du fait qu’il a été victime de 
torture, de viol ou d’une autre forme grave de violence psychologique, 
physique ou sexuelle, nécessite des garanties procédurales particulières qui 
ne sont pas compatibles avec le maintien en zone d’attente, il est mis fin à ce 
maintien. L’étranger est alors muni d’un visa de régularisation de huit jours. 
Dans ce délai, l’autorité administrative compétente lui délivre, à sa 
demande, une attestation de demande d’asile lui permettant d’introduire 
cette demande auprès de l’office. 

« Le maintien en zone d’attente d’un mineur non accompagné, le 
temps strictement nécessaire à l’examen tendant à déterminer si sa demande 
n’est pas irrecevable ou manifestement infondée, n’est possible que de 
manière exceptionnelle et seulement dans les cas prévus aux 1° et 2° du I, 
au 1° du II et au 5° du III de l’article L. 723-2. 

« Les dispositions du présent titre s’appliquent également à 
l’étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port ou un aéroport si 
l’entreprise de transport qui devait l’acheminer dans le pays de destination 
ultérieure refuse de l’embarquer ou si les autorités du pays de destination 
lui ont refusé l’entrée et l’ont renvoyé en France. 

« Le présent titre s’applique également à l’étranger qui arrive en 
Guyane par la voie fluviale ou terrestre. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du 
présent article. Il précise les modalités de prise en compte de la vulnérabilité 
du demandeur d’asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers ». 

2. L’article L. 222-1 du même code, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 7 mars 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Le maintien en zone d’attente au-delà de quatre jours à compter 
de la décision initiale peut être autorisé, par le juge des libertés et de la 
détention statuant sur l’exercice effectif des droits reconnus à l’étranger, 
pour une durée qui ne peut être supérieure à huit jours ». 

3. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, 
reprochent à ces dispositions de permettre le maintien en zone d’attente d’un 
étranger pendant un délai de quatre jours sans l’intervention d’un juge 
judiciaire et sans préciser les règles de computation de ce délai. Il en 
résulterait une méconnaissance de la liberté individuelle et du droit à un 
recours juridictionnel effectif.  
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4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « au-delà de quatre jours à compter de la décision 
initiale » figurant à l’article L. 222-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 

5. Aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut 
être arbitrairement détenu. – L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par 
la loi ». Dans l’exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des 
modalités d’intervention de l’autorité judiciaire différentes selon la nature et 
la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu’il entend édicter. La 
liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge 
intervient dans le plus court délai possible. 

6. En application de l’article L. 221-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, l’administration peut décider de 
maintenir en zone d’attente l’étranger qui n’est pas autorisé à entrer sur le 
territoire français ainsi que l’étranger qui demande à entrer en France au titre 
de l’asile. 

7. Les dispositions contestées prévoient que, au-delà d’un délai 
de quatre jours à compter de la décision de maintien de l’étranger en zone 
d’attente, la prolongation de cette mesure doit être autorisée par le juge des 
libertés et de la détention. Elles ont ainsi pour effet de permettre de le priver 
de liberté durant ce délai sans l’intervention du juge judiciaire. 

8. En premier lieu, le maintien en zone d’attente est destiné à 
permettre à l’administration d’organiser le départ de l’étranger qui ne 
satisfait pas aux conditions d’entrée en France ou, dans le cas d’un étranger 
qui demande à entrer en France au titre de l’asile, de vérifier si l’examen de 
sa demande relève de la compétence d’un autre État membre ou si elle n’est 
pas irrecevable ou manifestement infondée. L’étranger ne peut être maintenu 
en zone d’attente que pour le temps strictement nécessaire à 
l’accomplissement de ces diligences. 

9.  En second lieu, selon les dispositions contestées, le délai de 
quatre jours commence à courir dès le prononcé de la décision initiale de 
maintien en zone d’attente. Ces dispositions ne prévoient, par ailleurs, aucun 
motif de prorogation de ce délai. 

10. Dès lors, en permettant à l’administration de maintenir en zone 
d’attente un étranger pendant un délai maximal de quatre jours sans 
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l’intervention du juge judiciaire, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas l’article 66 de la Constitution. 

11. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas 
non plus le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – Les mots « au-delà de quatre jours à compter de la décision 
initiale » figurant à l’article L. 222-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-274 
du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France, sont conformes à 
la Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 17 mars 2022, 
où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, MM. Alain JUPPÉ, Jacques 
MÉZARD, François PILLET et Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 17 mars 2022. 

 


	Décision n  2021-983 QPC

